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«L’initiative du GSsA, un but raisonnable»
> Votation Influent
économiste, Reiner
Eichenberger
soutient le texte
du GSsA

> A ses yeux,
«l’obligation
du service militaire
est contraire à l’idée
libérale»

Yves Petignat

Professeur ordinaire de théorie
de la politique économique et fi-
nancière à l’Université de Fribourg,
influent économiste, très présent
dans le débat politique en Suisse
alémanique, Reiner Eichenberger
fait partie de ces esprits libéraux qui
militent depuis plusieurs années
pour une armée de milice volon-
taire. Il a défendu cette idée dès
1991, dans un rapport pour l’armée.

Le Temps: Vous êtes professeur
d’économie, libéral convaincu.
Comment conciliez-vous vos convic-
tions avec le soutien de l’initiative
du GSsA?
Reiner Eichenberger: Le principe
même du libéralisme repose sur
l’idée que toute forme d’obligation
doit être justifiée. L’obligation du
service militaire restreint considé-
rablement la liberté de chacun.
C’est pourquoi un esprit vraiment
libéral doit se poser la question si
ce système de milice obligatoire
est compatible avec la liberté
individuelle. Je m’inscris directe-
ment dans la lignée de Milton
Friedman, qui considérait dans les
années 1970 que ses interventions
en faveur de la fin de la conscrip-
tion aux Etats-Unis avaient été sa
contribution essentielle en politi-
que. Dans une expertise pour
l’armée, j’ai d’ailleurs dès 1991
proposé de remplacer l’obligation
de servir par un service volontaire.
L’engagement volontaire, c’est
vraiment un acte libéral.

– Mais vous ne craignez pas d’être
assimilé au GSsA, dont l’objectif est
la suppression de l’armée?
– Ces accusations sont stupides. Je
suis clairement en faveur du main-
tien de l’armée. Mais la réflexion
sur l’armée dans la droite libérale
est catastrophique. Sans aucun lien
avec la pensée libérale. Moi, je
souhaite une armée la plus forte, la
plus efficace, mais aussi la plus
économique qui soit pour les
finances publiques et l’économie.
D’un point de vue militaire, mais
aussi du point de vue économique,
une milice volontaire serait la
meilleure armée pour la Suisse.

– Mais une telle armée de volontai-
res serait-elle vraiment apte à
remplir ses missions?
– Bien sûr. Dans le Rapport de
politique de sécurité de 2010, le
Conseil fédéral dit clairement que
22000 hommes suffisent à remplir
les tâches essentiellement militai-
res, celles de la défense. Et, si au-
jourd’hui les effectifs de l’armée
atteignent 150000 soldats, ce n’est

pas en fonction des missions, mais
uniquement parce que ces hommes
ont l’obligation de servir. Et que
chaque année 20000 jeunes sont
appelés au recrutement. Et c’est
pourquoi nous avons une armée
pléthorique. Ses chefs cherchent
péniblement ce que leurs hommes
pourraient bien faire. Mais cela
coûte très cher à l’économie.

– Avez-vous calculé le coût du sys-
tème actuel pour l’économie?
– En effet. 150000 hommes qui
régulièrement sont appelés en
cours de répétition, pour un total
d’environ 6,2 millions de jours de
service par an, ce sont des coûts qui
ne figurent pas dans le budget
fédéral. En admettant que la pro-
duction de valeur horaire moyenne
soit de plus de 70 francs, cela pro-
voque un manque pour l’économie
nationale de plus de 4 milliards de
francs chaque année.

– Cela pèse sur le PIB de la Suisse?
– Bien sûr. Si vous avez 150000
hommes qui sont régulièrement
absents de leur poste de travail, cela
pèse sur la croissance nationale.
Mais les principaux contributeurs
sont évidemment les soldats eux-
mêmes. Avec l’école de recrues et
les cours de répétition qui se con-
centrent essentiellement entre 20
et 26 ans, ceux qui sont mis à con-
tribution, ce sont les jeunes en
formation ou en études, voire à la
recherche d’un premier emploi. Ils
ne touchent pas encore de salaire
mais doivent accepter du retard

dans leurs études ou de repousser
une première embauche. Et cela
n’apparaît pas dans les statistiques.

– Avez-vous des témoignages de
chefs d’entreprise qui estiment que
le système actuel les pénalise?
– Oui, bien sûr. Mais, aujourd’hui,
un tiers des jours de service est
accompli dans les écoles de recrues,
par des gens qui, dans les faits, en
supportent eux-mêmes les consé-
quences en termes de retard dans
les études ou dans leur promotion.
Ces jeunes sont moins indispensa-
bles aux entreprises que des sala-
riés, spécialistes ou cadres, expéri-
mentés qui ont plusieurs années
dans l’entreprise. C’est ce qui a
motivé l’économie pour pousser au
changement de système.

– On limite donc le poids sur une
petite tranche de la population…
– Oui. Et c’est une des raisons pour
lesquelles le GSsA n’aurait absolu-
ment plus de chance de supprimer
l’armée entièrement. Ses initiatives
de 1989 et 2001 pouvaient compter
sur les gens de plus de 30 ou 40 ans,
leurs familles, qui trouvaient le
système absurde et lourd. La jeune
génération du GSsA, celle des
20-28 ans qui est la plus concernée,
n’a pas de réseau, est mal organisée
politiquement et les jeunes de
moins de 30 ans votent moins que
leurs aînés. Le GSsA sent bien qu’il
perd de l’influence. C’est pourquoi
le GSsA a modifié sa stratégie vers
un but raisonnable. Mais, si l’initia-
tive devait passer, le GSsA risquerait

aussi de perdre sa raison d’être, car
alors plus personne n’aurait de
raison de soutenir la suppression
d’une milice volontaire qui serait
l’armée idéale pour la Suisse.

– L’armée d’aujourd’hui
est-elle encore efficiente?
– Avec un effectif de 150000 hom-
mes, pléthorique aux yeux mêmes
du Conseil fédéral, vous devez
former chaque année 20000 re-
crues qui ne restent incorporées
que quelques années. C’est un
investissement lourd pour trop peu
de temps. Vous avez une armée
jeune, trop jeune. Certes physique-
ment en pleine forme, mais vous
n’avez pas les spécialistes indispen-
sables qui ont derrière eux des
années d’expérience. Or, les mis-
sions de combat ont perdu de leur
importance au profit de la maîtrise
technologique de gens bien for-
més, au psychisme plus stable. Avec
une armée de milice volontaire,
vous aurez des gens motivés sus-
ceptibles de servir sur une longue
période.

– Combien d’années?
– Selon moi, les gens, en fonction
de leurs spécialités, devraient
pouvoir servir volontairement dans
les âges de 20 à 50 ans, avec une
courte mais intensive formation de
base et des cours de répétition. La
moitié de l’armée américaine est
basée sur ce système. A côté des
engagés professionnels, la Garde
nationale est une milice volontaire
qui a été aussi engagée en Irak ou

en Afghanistan. Ses membres
suivent une courte formation de
base de 14 semaines et consacrent
deux semaines de cours de répéti-
tion par an et dix week-ends. En
Suisse, on n’aurait pas besoin d’en
faire autant. On pourrait se satis-
faire d’un cours de répétition de
deux semaines par an entre 20 et
26 ans, avec cinq week-ends de
formation, et après encore un cours
de deux semaines tous les deux ans
et 3 week-ends par an pour mainte-
nir le niveau.

– Mais aurions-nous assez
de volontaires?
– Oui, mais naturellement cela
dépendra de l’attractivité du ser-
vice. Aujourd’hui déjà, on voit bien,
avec les officiers et sous-officiers,
qu’il y a en Suisse des gens prêts à
en faire plus que le service obliga-
toire. Naturellement ces volontai-
res devront être payés, par exemple
avec l’allocation pour perte de gain.
Selon moi, une armée de 50000
hommes serait largement suffi-
sante, comparée aux pays euro-
péens, comme la Suède, la Belgique
ou la France. Si l’on compte que ces
engagés seraient à disposition,
naturellement de manière épisodi-
que, durant une vingtaine d’an-
nées, recruter 2500 personnes par
an ne serait sûrement pas insur-
montable, mais plutôt facile.

– Que répondez-vous à ceux qui
disent que supprimer l’obligation de
servir, c’est tuer l’esprit de milice à
la base du système politique suisse?
– C’est absurde. Nulle part, dans les
exécutifs et parlements commu-
naux, cantonaux et nationaux, on
n’est obligé de s’engager. Les gens le
font volontairement, mais souvent
avec des belles compensations
monétaires. C’est cela le véritable
esprit de milice. L’esprit de milice,
c’est d’accepter volontairement –
sans ou avec compensations – des
charges pour la communauté à
côté de sa profession. Pas d’y être
contraint.

– Vous reprochez au système actuel
une inégalité croissante face à
l’obligation de servir…
– Oui. C’est vraiment inquiétant de
voir que finalement à peine 30%
des jeunes hommes d’une classe
d’âge accomplissent la totalité de
leurs obligations militaires. On
peut presque dire que déjà
aujourd’hui nous avons une armée
de volontaires quand on voit les
facilités d’exemption. Mais l’état
d’esprit est négatif, puisque l’on
cherche à échapper à une obliga-
tion. De plus, les différences sont
très impressionnantes si l’on com-
pare les cantons. Les Genevois, par
exemple, font beaucoup moins de
jours de service que les Valaisans ou
la moyenne des Alémaniques. Je
crains aussi l’inégalité toujours
plus forte entre Suisses et étrangers.
Il y a toujours plus d’étrangers dans
les entreprises. Et eux n’ont pas
l’inconvénient de devoir partir trois
semaines en cours de répétition.
C’est une injustice. Les jeunes hom-
mes suisses risquent ainsi d’être
défavorisés dans leur début de
carrière face à leurs collègues
étrangers ou aux femmes, que l’on
encourage et qui font des enfants
toujours plus tard. Pourquoi les
jeunes hommes suisses seraient-ils
alors les seuls à devoir assumer ces
obligations? Vous verrez que, dans
quelques années, ce problème nous
contraindra à revoir l’obligation de
servir.

Reiner
Eichenberger:
«L’esprit
de milice,
c’est d’accepter
volontairement
des charges
pour la
communauté
à côté de sa
profession.
Pas d’y être
contraint.»
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Les Grisons appellent l’Italie à la fermeté face aux ours, Berne soutient
> Faune Le Conseil d’Etat grison souhaite que les animaux posant problème soient tués avant leur arrivée en terres helvétiques

Le gouvernement grison sou-
haite que les ours qui posent pro-
blème soient tués en Italie avant
qu’ils n’aient une chance de se
hasarder sur le territoire helvéti-
que. Une requête justifiée, selon
Reinhard Schnidrig, chef de la
section Chasse, faune sauvage et

biodiversité à l’Office fédéral de
l’environnement.

«Nous ne pouvons pas régler
seuls la question des ours à pro-
blème. Il faut trouver une solution
pour l’ensemble du territoire al-
pin», a affirmé Reinhard Schnidrig
dans une interview publiée samedi

par le Tages-Anzeiger. Les autorités
italiennes cèdent trop facilement
aux demandes des organisations
de protection des animaux dans
leur pays et attendent très long-
temps avant d’agir, estime le haut
fonctionnaire. C’est pourtant dans
l’intérêt de tous les pays alpins que

le peu d’ours problématiques
soient éliminés à temps, regrette-
t-il. De cette manière, les popula-
tions concernées accepteront da-
vantage la présence du plantigrade.

«Mais si la Suisse hérite de tous
les ours à problème et doit les
abattre pour des raisons de sécu-

rité, elle est ensuite la seule à faire
face aux critiques», poursuit-il. Les
régions du nord de l’Italie soutien-
nent certes généralement les auto-
rités helvétiques. Mais, en 2008,
lorsque JJ3 a dû être éliminé, la
décision a été critiquée par Rome.
Le gouvernement grison a de-

mandé mardi dernier à Berne de
s’engager auprès des autorités ita-
liennes à ce sujet.

Huit ours ont séjourné dans les
Grisons depuis 2005. Le dernier en
date, M13, a été abattu en février,
car il était devenu un facteur de
risques pour la population. ATS

La Rega défend
les salaires
de ses cadres

> Garde La centrale
remet en cause la TVA

ATS

Suite au débat lancé par les ré-
vélations des salaires des dirigeants
de la Rega, le président du conseil
de fondation, Ulrich Graf, a an-
noncé dimanche renoncer à la plus
grande partie de ses honoraires.
Le directeur, Ernst Kohler, ne voit
par contre aucune raison de ré-
duire son salaire.

Ce dernier a révélé il y a quelques
jours l’ordre de grandeur des ré-
munérations des dirigeants de la
Garde aérienne suisse de sauvetage
(Rega). Le directeur peut gagner
jusqu’à 500 000 francs, le président
quelque 90 000 francs.

Ernst Kohler avait précisé que
les montants gagnés par le méde-
cin-chef, le chef des finances et
lui-même allaient de 250 000 à
440 000 francs. Des primes jus-
qu’à 13,6% pouvant s’ajouter à ce
montant.

«Je suis très à l’aise avec ce salaire,
que j’estime justifié», a indiqué
Ernst Kohler dans un entretien avec
la Schweiz am Sonntag. Si la Rega
veut de bons médecins et de bons
pilotes, elle doit les rémunérer au
moins autant que la concurrence»,
a-t-il argumenté.

Interviewé par la NZZ am Sonn-
tag, le vice-président du conseil de
fondation, l’Uranais Franz Steineg-
ger, a défendu lui aussi la structure
des salaires de l’organisation. Les
rémunérations au sein de la Rega
ne peuvent pas être comparées avec
celles de la Croix-Rouge, selon lui.

Le président du conseil de fon-
dation a réagi de son côté en bais-
sant ses honoraires. Il ne touchera
plus que 15 000 francs par année.

«L’indemnité de 90 000 francs
annuels avait été fixée avant le dé-
but de mon mandat. Je constate
qu’elle a suscité un débat public»,
a-t-il annoncé dimanche matin via
le service de presse de la Rega.

Une taxe «absurde»
Alors que ce débat fait rage,

Franz Steinegger a par ailleurs in-
diqué dimanche dans la NZZ am
Sonntag que l’organisation envisa-
geait de lancer une initiative po-
pulaire. Le texte devrait permettre
d’exonérer de la TVA les contribu-
tions des membres.

Le Rega doit payer plus de
5 millions d’impôts par année,
«cela n’a aucun sens», a dénoncé
Franz Steinegger. La Garde aé-
rienne suisse de sauvetage pour-
rait s’offrir un nouvel hélicoptère
avec cet argent.

L’administration fiscale zuri-
choise – canton où se trouve le
siège de la garde – considère cer-
tes la Rega comme une œuvre
d’entraide exemptée d’impôt.
Mais l’organisation doit tout de
même payer la TVA sur l’argent
qu’elle reçoit de ses donateurs, en
raison d’une décision du Tribunal
fédéral datant de novembre 2011.

La Rega prévoit de combattre
cette décision, politiquement et
juridiquement, annonce Franz
Steinegger. Elle peut déjà comp-
ter sur un soutien du parlement.
A la session d’été, le conseiller
national Bruno Frick (PDC/SZ) a
lancé une initiative parlemen-
taire pour exempter de la TVA les
dons versés aux organisations
d’utilité publique.
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